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Dans un arrêt du 12 avril 2018, la Cour de cassation s’est prononcée sur la notion de condition 
impossible au sens de l’article  1172 du Code civil 1. En l’espèce, un compromis sous seing privé 
stipulait que la condition suspensive d’obtention d’un financement serait réputée accomplie si les 
acquéreurs ne produisaient pas, au plus tard trois semaines après la signature de la convention, 
trois attestations de refus de financement. Les juges du fond ont estimé que les acquéreurs ne 
disposaient, en réalité, que de douze jours ouvrables, en période de vacances, et que ce délai était 
trop court pour obtenir une décision du siège des banques concernées. La Haute juridiction rap-
pelle « qu’il appartient au juge du fond d’apprécier si la réalisation de la condition est matérielle-
ment impossible. À cet égard, le juge doit vérifier si des éléments objectifs empêchent la réalisation 
de la condition. L’impossibilité doit être certaine » 2. Elle censure ainsi la décision attaquée, dès lors 
qu’un délai « dificilement tenable » n’est pas impossible. L’arrêt annoté mérite d’être approuvé : 
l’impossibilité de la condition doit être absolue et appréciée au moment de la conclusion de l’acte 
juridique 3.
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